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Collectif National Droits de l’Homme Romeurope 
ABCR (Association Biterroise Contre le Racisme) – ALPIL (Action pour l’insertion sociale par le logement) – AMPIL (Action Méditerranéenne Pour 

l’Insertion sociale par le Logement) – ASAV (Association pour l’accueil des voyageurs) – ASEFRR(Association de Solidarité en Essonne avec les  

familles roumaines et rroms) – Association Solidarité Roms de Saint-Etienne – CCFD-Terre Solidaire (Comité 

Catholique contre la Faim et pour le Développement) – LA CIMADE (Comité intermouvements auprès des évacués)  

– CLASSES (Collectif Lyonnais pour l’Accès à la Scolarisation et le Soutien des Enfants des Squat) – FNASAT-

Gens du voyage – Habitat-Cité –  Hors la Rue – LDH (Ligue des Droits de l’Homme) –MDM (Médecins du 

Monde) – MRAP (Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples) – PU-AMI (Première Urgence- 

Aide Médicale Internationale)- ROMAQUITAINE – Rencontres tsiganes – RomActions – Romeurope 94 – 

Secours catholique (Caritas France) – SICHEM (Service de Coopération Humanitaire pour les Etrangers et les 

Migrants) – Une famille un toit 44 – URAVIF (Union régionale des associations pour la promotion et la reconnaissance des droits des Tsiganes et 

des Gens du voyage d’Ile-de-France)  

Et le Comité de soutien de Montreuil, le Comité de soutien 92 Sud, le Collectif nantais Romeurope, le Collectif de soutien aux familles rroms de 

Roumanie, le Collectif Rroms des associations de l’agglomération lyonnaise, le Collectif Romyvelines, le Collectif de soutien aux familles roms de 

l’agglomération orléanaise, le Collectif des sans-papiers de Melun, le Collectif solidarité Roms Lille Métropole, le Collectif Solidarité Roms 

Toulouse, Collectif de soutien aux familles Rroms de Noisy le Grand, Collectif de Soutien aux Rroms du Val Maubuée. 

 

Paris, le 16 juillet 2013 

 

Le Collectif National Droits de l’Homme Romeurope s’engage depuis plus de dix ans aux côtés des 

populations vivant en squats et bidonvilles, originaires pour la plupart de Roumanie et de Bulgarie désignés 

à tort ou à raison comme Roms. Dans sa fonction d’observatoire des politiques publiques, le Collectif 

recense également les discours et propos stigmatisants par des membres du gouvernement, élus, acteurs 

politiques et médias. 

 

Le CNDH Romeurope a publié récemment une brochure pour lutter contre les idées reçues à l’égard des  

migrants Roms en situation précaire, à disposition de l’ensemble des citoyens, des candidats aux élections 

municipales et responsables politiques afin de savoir de qui on parle et lutter ainsi contre les discriminations. 

Il s’agit d’un outil pédagogique, particulièrement utile dans des périodes où certains représentants politiques 

visent une population, en raison d’une origine ethnique réelle ou supposée, en exprimant des propos à 

caractère raciste. Cibler des boucs émissaires se révèle être une stratégie électoraliste à courte vue et 

contraire aux valeurs de la République. C’est un comportement irresponsable qui menace la cohésion 

sociale dans notre pays. Nos élus doivent donner l’exemple !  

 

Le rapport d’observatoire du CNDH Romeurope sur la situation des ressortissants Roumains et Bulgares 

précaires en France vient d’être diffusé à l’ensemble des acteurs impliqués, associatifs et institutionnels. Il 

dresse le bilan accablant concernant l’accès aux droits des populations vivant en bidonvilles. Il est plus que 

jamais nécessaire de prendre connaissance des différents blocages existant afin de mieux comprendre les 

difficultés auxquelles sont confrontés ces citoyens européens.  

 

L’été 2013 démarre avec de nombreuses évacuations de terrain nécessairement coordonnées au plus haut 

niveau, en contradiction avec l’esprit de la circulaire du 26 août 2012. La gestion de populations en situation 

de grande précarité, quelle que soit leur nationalité, par l’évacuation des lieux de vie et l’expulsion du 

territoire, est antinomique avec tout accompagnement social. Ces pratiques sont accompagnées de discours 

stigmatisants et xénophobes de responsables politiques : il convient de rappeler la nécessité et l’urgence 

de combattre ensemble les préjugés et stéréotypes menant à la discrimination de ces personnes.  

 

Brochure contre les idées reçues : 

http://www.romeurope.org/IMG/pdf/20130613_guide_ceux_quon_appelle_les_roms-web.pdf 

 

Rapport d’observatoire :  

http://www.romeurope.org/IMG/pdf/rapport_observatoire_cndh_romeurope_juin_2013.pdf 

 

http://romeurope.org/IMG/pdf/20130613_guide_ceux_quon_appelle_les_roms-web-2.pdf
http://www.romeurope.org/IMG/pdf/rapport_observatoire_cndh_romeurope_juin_2013.pdf
http://www.romeurope.org/IMG/pdf/20130613_guide_ceux_quon_appelle_les_roms-web.pdf
http://www.romeurope.org/IMG/pdf/rapport_observatoire_cndh_romeurope_juin_2013.pdf

